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n° 289 011 du 16 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître H. CROKART, avocat, 

Rue de l’Emulation 32, 

1070 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 septembre 2021 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour basée sur 

l’article 9ter de la loi de 1980, adoptée le 12.12.2017 et notifiée le 05.08.2021, et un ordre de quitter le 

territoire accessoire (annexe 13) adopté et notifié aux mêmes dates ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2023 convoquant les parties à comparaître le 25 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.           Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge en date du 22 novembre 2012 et, le 

30 novembre 2012, elle a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est clôturée 

négativement par une décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 15 

juillet 2014.  Le recours contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 138 643 du 16 février 2015. 

 

1.2. Le 22 mai 2014, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée le 4 août 2014 et 

accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Le recours contre ces décisions a été rejeté par l’arrêt n° 

159 478 du 6 décembre 2017. 
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1.3. Le 22 septembre 2017, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.4. En date du 12 décembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour susvisée, notifiée à la requérante le 5 août 2021. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif: 

Il ressort de l’avis médical du 07.12.2017 que la demande de régularisation sur base de l’article 9ter 

introduite en date du 22.09.2017 par Mme S., M'M. contient : d'une part, des éléments qui ont déjà été 

invoqués dans le cadre d’une autre demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9ter introduite 

en date du 31.07.2014 et, d'autre part, des éléments neufs : 

 

• En ce qui concerne les premiers (...) 

Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Les éléments invoqués dans la demande introduite sur base de l'article 9ter en d.d. 22.09.2017 et dans 

les certificats médicaux joints, ont également été invoqués dans la demande d'autorisation de séjour du 

23 05.2014 Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les 

éléments invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été 

invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base 

de l'Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980. 

 

• En ce qui concerne les nouveaux éléments (...) ou en ce qui concerne les éléments qui n'étaient pas 

invoqués antérieurement (...): 

 

Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29  

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l’obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 07.12.2017 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressée n'est pas atteinte par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection 

représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne 

 

L’incapacité éventuelle de voyager fera l'objet d’une évaluation lors de l’application de la mesure 

d’éloignement. 

 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l’Article 9ter §3 ». 

 

A la même date, un ordre de quitter le territoire a été adopté à l’encontre de la requérante, lequel 

constitue le second acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Madame : 

[…] 
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de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre, 

 

dans les 7 jours de la notification de décision. 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’étrangère n'est pas en possession d'un passeport revêtu d'un visa valable ». 

  

2.          Exposé de la première branche des premier et second moyens d’annulation. 

 

2.1.1.  La requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des 

articles 20, 21, 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; des articles 3 

et 13 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ; de l’article 15 de la Directive 

« Qualification » n° 2004/83/CE du 29 avril 2004 ; des articles 10 et 11 de la Constitution, du principe de 

bonne administration tels que les principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime confiance ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.2.  En une première branche, elle soutient que le médecin conseil a procédé à une analyse 

incomplète voire erronée et a commis une erreur manifeste d’appréciation. Ainsi, elle constate que la 

partie défenderesse a déclaré sa deuxième demande d’autorisation de séjour irrecevable et soulève 

qu’elle a exposé, d’une part, des éléments déjà invoqués à l’appui de sa première demande et, d’autre 

part, de nouveaux éléments. Concernant ces derniers, elle mentionne les propos de la partie 

défenderesse dans l’acte attaqué et constate que l’avis du médecin conseil est peu clair, voire 

incompréhensible.   

 

Dans un deuxième point, elle relève que, dans la liste des rapports médicaux mentionnés par le 

médecin conseil, il n’est nullement fait référence au rapport médical du 9 janvier 2014 qui fait état de 

l’échec de l’un des traitements prescrits et de la nécessité d’une prise en charge neurologique. Il y est 

également fait mention des examens programmés en rhumatologie.   

 

Dès lors, elle constate que, pour rendre son avis médical du 7 décembre 2017, le médecin conseil n’a 

pas analysé toutes les pièces médicales jointes au dossier administratif et permettant de comprendre 

l’évolution de ses pathologies de sorte qu’il a fait preuve d’un manque de rigueur et qu’il ne pouvait pas 

conclure que son état de santé demeurait inchangé. Dès lors, elle considère que l’acte attaqué est vicié 

et est constitutif d’une erreur manifeste d’appréciation, méconnait les article 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991, 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980, l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne et les principes de bonne administration. 

 

2.2.1.    Elle prend un second moyen de « la violation des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; des principes de bonne administration, de proportionnalité, de légitime confiance, du 

devoir de soin ; de l’article 8 de la CEDH ». 

 

2.2.2.     Elle relève que l’acte attaqué est fondé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 et que la motivation est lacunaire dans la mesure où la partie défenderesse ne fait pas 

mention d’éléments propres à sa situation personnelle et individuelle dont notamment sa situation de 

santé, son parcours administratif,… Ainsi, elle estime que la motivation de l’acte querellé est 

stéréotypée et mentionne l’arrêt n° 14 736 du 31 juillet 2008. Par ailleurs, elle rappelle les termes de 

l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et cite l’arrêt n° 98 126 du 28 février 2013. 

 

Elle constate que l’acte entrepris ne fait pas référence à sa vie privée et précise qu’elle n’a pas été 

entendue avant l’adoption dudit acte. Or, elle prétend que la partie défenderesse ne pouvait pas ignorer 
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sa présence en Belgique depuis 2014 et la longueur déraisonnable du traitement de sa demande de 

séjour de sorte qu’il y aurait méconnaissance de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme. Elle cite l’affaire I. et I. c/ Ministre de la Justice du Tribunal administratif du 21 avril 2004 ainsi 

que l’arrêt du Conseil d’Etat n° 26.933 du 25 septembre 1986. 

Elle estime que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen complet de sa situation et a violé 

les dispositions visées au moyen ainsi que le devoir de soin et le principe de bonne administration. 

Ainsi, elle prétend qu’il ne suffit pas à la partie défenderesse de définir le principe applicable ou la base 

légale,  mais qu’il faut également exposer les motifs concrets ayant conduit à la prise de l’acte attaqué, 

ce qui n’aurait pas été le cas en l’espèce. A ce sujet, elle mentionne l’arrêt n° 9 105 du 21 mars 2008. 

 

Enfin, elle ajoute que « l'obligation de motivation ne tend pas uniquement à l'information de l'administré 

sur les motifs de la décision afin qu'il puisse déterminer, en connaissance de cause, si un recours est 

utile, mais doit également permettre au juge d'exercer son contrôle de légalité. 

L'omission de cette formalité a pour conséquence que la décision est illégale et la rend susceptible 

d'annulation par les juridictions ou autorités munies d'un pouvoir de contrôle de légalité, ce qui est le cas 

en l’espèce. 

L’administration a également l’obligation de ne se prononcer qu'après avoir examiné les circonstances 

particulières de l'affaire. Cela signifie qu’elle n'a pas le droit d’adopter des mesures de principe, comme, 

par exemple, d'opposer un refus d'autorisation à caractère général exclusivement fondé sur des 

considérations d'intérêt trop vagues (Conseil d'Etat, fr. 9 juillet 1943, Tabouret et Laroche, p. 182). 

La partie adverse a gravement manqué à son devoir de soin. « Le devoir de soin impose à l’Autorité de 

travailler soigneusement lorsqu'elle enquête à propos de faits et de veiller à ce que toutes les données 

utiles lui soient fournies afin que sa décision puisse se former après une appréciation convenable de 

toutes les données utiles à la cause » (CE n° 58.328, 23.02.96). 

« Au surplus, une autorité administrative doit veiller à décider en pleine connaissance de cause, au 

besoin en recourant aux lumière d’un conseil juridique ». (CE, XIII, 5.11.98, n° 76.805, JLMB, 1999 page 

698) 

Enfin, en mettant en avant le principe de bonne administration, il a été jugé qu’il « incombe à la partie 

adverse de se procurer les moyens nécessaires à ce que la mission de service public... s'exécute 

conformément aux règles de la bonne administration, en respectant une équitable procédure. Elle ne 

saurait se retrancher derrière la surcharge de cette commission pour justifier qu'il soit dérogé à ces 

règles». (CE, 7 septembre 1993, n° 43.923) ». 

 

3. Examen de la première branche des premier et deuxième moyens d’annulation. 

 

3.1. Sur le premier moyen en sa première branche, aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

L’article 9ter, § 3, de cette même loi dispose que la demande peut être déclarée irrecevable « lorsque le 

fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, 

constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume » (point 4°) 

ou « dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande 

d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition […] » (point 

5°).  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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3.2. En l’espèce, il ressort de l’avis médical du 7 décembre 2017, que le médecin conseil de la 

partie défenderesse a indiqué ce qui suit : « Vous me demandez de procéder à une comparaison des 

documents médicaux produits dans le cadre des demandes 9ter des 23.05.2014 (Article 9ter §3 - 5°) et 

22.09.2017 ». D’autre part, le médecin fonctionnaire de la partie défenderesse relève les différents 

documents produits par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour du 22 septembre 2017, 

documents sur base desquels il procède à l’examen de la situation médicale de la requérante en 

application de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

En termes de requête, et plus particulièrement dans sa première branche, la requérante invoque une 

analyse incomplète du médecin conseil en invoquant notamment l’absence de référence au rapport 

médical du 9 janvier 2014 du docteur [L.] dans la liste des rapports médicaux mentionnés par le 

médecin conseil de la partie défenderesse dans son avis médical du 7 décembre 2017, de sorte que ce 

dernier aurait fait preuve d’un manque de rigueur dans l’examen de la situation médicale de la 

requérante, laquelle resterait inchangée selon le médecin conseil. 

 

A cet égard, il ressort bien de la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales des 22 mai 

2014 et 21 septembre 2017, que ce rapport médical du 9 janvier 2014 a bien été produit par la 

requérante pour étayer sa situation médicale. Dans ce rapport, le docteur [L.] constate l’échec du 

traitement par la gabapentine de sorte que la requérante a besoin d’une consultation en neurologie. En 

outre, il ressort de l’avis médical du 31 janvier 2014, rendu suite à l’introduction de la demande 

d’autorisation de séjour du 22 mai 2014, que ce document a été pris en considération par le médecin 

conseil de la partie défenderesse en vue de procéder à un examen de la situation médicale de la 

requérante. Toutefois, ce rapport médical du 9 janvier 2014 n’a pas été pris en considération par le 

médecin fonctionnaire de la partie défenderesse lors de l’examen de la demande d’autorisation de 

séjour pour raisons médicales du 22 septembre 2017. 

 

Dès lors, sans se prononcer sur la valeur des informations contenues dans ce rapport médical du 9 

janvier 2014, il appartenait au médecin conseil de la partie défenderesse et donc à cette dernière, de 

tenir compte de ce document si elle voulait réaliser une comparaison correcte et suffisante de la 

situation médicale de la requérante entre les deux demandes d’autorisation de séjour (des 22 mai 2014 

et 21 septembre 2017) et ce afin d’en conclure que « l’état de santé de l’intéressé reste inchangé ». 

 

Ainsi, en agissant de la sorte, la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’ensemble des 

éléments de la cause, ce qui traduit un manque de rigueur dans le chef de cette dernière qui n’a pas 

adopté une motivation adéquate. Par conséquent, cet aspect de la première branche est fondé en ce 

qu’il porte sur l’examen réalisé sur la base de l’article 9ter, § 3, 5°, de la loi précitée du 15 décembre 

1980. 

 

3.3. Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse indique que le rapport médical 

du 9 janvier 2014 du docteur [L.] n’est pas un certificat médical mais un courrier adressé par ce médecin 

au docteur [B.] de sorte que le fait que ce courrier ne figure pas dans l’avis médical du 7 décembre 2017 

ne permettrait pas de conclure que l’ensemble des informations qui y figurent n’ont pas été prises en 

considération par la partie défenderesse. Or, ces allégations ne permettent pas de remettre en cause 

les constats dressés supra puisque la partie défenderesse admet, d’elle-même, que ce document n’a 

nullement été pris en considération dans l’avis médical précité alors qu’il n’est pas contesté qu’il 

contenait des informations pertinentes quant à la situation médicale de la requérante et émanait bien 

d’un médecin. 

 

3.4. Au regard de ce qui précède, le Conseil ne peut considérer comme raisonnable et 

compréhensible la motivation de l’acte attaqué, et estime, par conséquent, que le moyen pris en sa 

première branche est fondé et suffit à l’annulation de cet acte.  

 

3.5. S’agissant du second moyen portant sur l’ordre de quitter le territoire, lequel constitue le 

deuxième acte litigieux, aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

«[…] le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou 

doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…]».  
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Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée 

par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire est suffisamment et adéquatement motivé par le constat 

qu’«En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : L’étrangère n’est pas en possession d’un 

passeport revêtu d’un visa valable ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et 

n’est nullement contestée par la requérante.  

 

Cependant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la loi précitée du 15 

décembre 1980, n’implique pas seulement le constat par l'autorité administrative d’une situation 

déterminée, en l’occurrence le fait que la requérante demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis, pour en tirer des conséquences de droit. 

 

En effet, le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253.942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de la personne 

concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation 

formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent.  

 

[…] 

 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au 

respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté 

les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de l’état de santé de la requérante.  

 

Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre et distincte d’une décision 

d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique et la circonstance que la 

partie adverse ait motivé la décision d’irrecevabilité de séjour visée au point 1.11 du présent arrêt au 

regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne la dispense pas de motiver l’ordre 

de quitter le territoire eu égard à la portée qu’a cette mesure ». 

 

A cet égard, il ressort du dossier administratif que la requérante avait informé la partie défenderesse de 

son état de santé qui pouvait être constitutif d’un risque de traitement inhumain et dégradant au sens de 

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme, cette disposition protégeant 

indéniablement un droit fondamental de la requérante.  

 

En ne motivant pas sur la portée des éléments relatifs en l’espèce à l’état de santé de la requérante ou 

quant aux risques de traitement inhumain et dégradant, l’ordre de quitter le territoire a violé l’obligation 

de motivation formelle des actes administratifs. Cette absence de motivation à l’égard de possibles 

violations des droits fondamentaux de la requérante, en tout cas en ce qui concerne son état de santé, 

ne saurait être couverte par le fait que ce dernier a fait l’objet d’un examen dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 

1980. En effet, ainsi qu'il peut être déduit de l’arrêt précité du Conseil d’Etat, cet acte n’a pas la même 

finalité que la  mesure d’éloignement entreprise qui doit donc faire l’objet d’une motivation spécifique à 

cet égard. 

 

Cet aspect du deuxième moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation du second acte attaqué en ce 

qu’il ordonne à la requérante de quitter le territoire sans qu’il soit nécessaire d’examiner les autres 

aspects de ce second moyen. 

 

4.    Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

5.    Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension 

 

 



 

CCE X - Page 7 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris le 12 décembre 2017, 

sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK          P. HARMEL 

 


